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Algérie • Les syndicats autonomes, soumis à un intense harcèlement, estiment que le BIT leur a planté
un couteau dans le dos.
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C’est peu dire que les syndicats indépendants algériens sont fâchés. Début novembre, une délégation
est venue à Genève, déterminée à mener une grève de la faim en protestation contre la participation du
directeur général du Bureau international du travail (BIT) à une réunion à Alger. Une rencontre
«tripartite» (gouvernement, patronat, travailleurs) à laquelle seule la centrale officielle (UGTA) avait été
conviée. Pour le trio de délégués «autonomes», les images des médias algériens montrant Guy Ryder
reçu dans ce pays sans qu’il n’y fasse mention de la répression du mouvement syndical sont
catastrophiques. «Notre situation est déjà assez difficile, nous n’avons pas besoin que le BIT nous
plante un couteau dans le dos», s’emporte Rachid Malaoui.

Le regime veut légitimer le syndicat officiel

Au dire du président de la Confédération générale autonome des travailleurs (CGATA), la rencontre
tenue à Alger le 14 octobre était une «opération de communication» orchestrée par le régime pour
re-légitimer un syndicat officiel dont le BIT et la Confédération syndicale internationale (CSI) ont reconnu
l’an dernier l’absence de représentativité et d’indépendance vis-à-vis du gouvernement.

L'Algérie n'a appliqué aucune des recommandations du BIT

Dans un courrier précédant la visite de M. Ryder, la CGATA, le SNAPAP (fonction publique) ainsi que
plusieurs Internationales syndicales avaient prévenu le directeur général du caractère «propagandiste»
de l’invitation algérienne et lui avaient rappelé qu’Alger «n’a appliqué aucune des recommandations»
adoptées par le BIT. Cet été, l’organisation tripartite sise à Genève avait en effet sommé le pouvoir de
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légaliser tous les syndicats autonomes, de réintégrer les travailleurs révoqués ou suspendus du fait de
leur activité militante et plus largement de stopper «la répression des syndicalistes».
«Il était de la responsabilité de M. Ryder de profiter de sa venue à Alger pour faire avancer ces
questions. Or, aucune déclaration publique n’est venue appuyer notre combat», s’énerve M. Malaoui.

Rider, victime de la censure des médias algériens?

Confronté aux doléances syndicales, le directeur général du BIT a plaidé sa bonne foi et allégué avoir
été victime de la censure des médias. De quoi convaincre les délégués syndicaux algériens de
«suspendre» leur projet de grève de la faim, mais pas de modérer leur franc-parler: «Si le directeur du
BIT est impuissant, qu’il ne fasse rien, plutôt que de venir renforcer le pouvoir algérien.»
De Suisse, outre l’appui réitéré de Sharan Barow, secrétaire générale de la CSI, les syndicalistes
algériens sont repartis munis du soutien du Congrès du Syndicat suisse des services publics, qui
demande au gouvernement d’Abdelaziz Bouteflika de légaliser son homologue SNAPAP, fondé en 2013
mais jamais reconnu malgré les démarches entreprises. I

Point de convergence militant
Conquête de la brève démocratisation algérienne, à la fin des années 1980, le syndicalisme autonome
vit dans la précarité depuis le coup d’Etat de janvier 1992. Si les organisations sectorielles reconnues
alors – dont le Syndicat national autonome des personnels de l’administration publique (SNAPAP) –
disposent d’un statut et de locaux, les nouvelles associations de travailleurs et la faîtière autonome se
heurtent systématiquement à une fin de non-recevoir et dépendent dès lors du soutien logistique de
leurs aînées. Pis: le pouvoir ne cesse de leur mettre des bâtons dans les roues, par exemple en
doublant les vraies organisations de lutte d’un «clone» docile ou en créant de faux sites internet.

Multiplication des luttes sociales

A en croire, les organisations syndicales internationales et autonomes algériennes, ces chicanes
n’empêchent pas la multiplication des luttes sociales. S’ils ne peuvent négocier, les syndicats autonomes
parviennent parfois à imposer leurs doléances par des grèves sauvages bien suivies. Une conflictualité
croissante depuis le début de 2015 et la chute des prix du pétrole. «L’Algérie est en crise, les prix – gaz,
électricité, essence – et les impôts – prélevés directement sur les salaires – ont ou vont augmenter. Et la
dévaluation du dinar renchérit la plupart des produits de consommation qui sont importés. Tout cela
provoque la colère de la population», résume Rachid Malaoui, leader emblématique de la Confédération
générale autonome des travailleurs (CGATA).

"Les droits citoyens et syndicaux vont de pair"

Cet ancien leader étudiant du printemps démocratique algérien, membre puis dirigeant de la SNAPAP
depuis 1993, a fait de la lutte pour un Etat de droit le complément indispensable à la lutte syndicale.
«Les droits citoyens et syndicaux vont de pair, c’est pour ça que l’Etat a tellement peur de nous», clame
l’ancien enseignant à l’université de formation continue, radié en 2013 pour s’être rendu au BIT à
Genève. Mais il en faut plus pour impressionner ce personnage à l’allure et à la santé fragiles, lui qui en
2011 échappait de justesse à une tentative d’assassinat.

Rassembler au-delà du syndicalisme

Infatigablement, la SNAPAP tente de rassembler autour d’elle le mouvement social algérien, que ce soit
les syndicats du privé, les associations de défense des droits humains, les mouvements pro-démocratie
surgis lors du Printemps arabe et les regroupements de chômeurs ou de jeunes. Les maigres moyens
du SNAPAP – 30 000 cotisants pour 300 000 membres – et ses locaux sont la richesse du mouvement
social dans son ensemble. «L’essentiel c’est de compter un maximum de membres, souligne Rachid
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Malaoui. Pour le reste, on verra ça quand la démocratie sera instaurée!»

BPZ
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